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 Introduction

Ce document vous aide à compléter et soumettre le formulaire de demande de subvention.

Avant de compléter et d'envoyer le formulaire de demande de subvention, assurez-vous d'avoir lu attentivement les spécifications accompagnant l'appel de propositions, accessibles à l'adresse suivante:

http://ec.europa.eu/culture/eac/index_fr.html
Le formulaire de demande de subvention se compose de trois parties principales :

(I) Informations sur les organismes demandeurs

(I.i) Information sur le demandeur/coordonnateur

(l.ii) Information sur les coorganisateurs (le cas échéant)
(II) (ll) Informations sur le projet - Description

(III) (lll) Informations sur le projet - Budget prévisionnel

Les parties (l) et (lll) contiennent des annexes qui doivent être complétées et intégrées dans le dossier de demande de subvention.

Avant d'envoyer votre demande, veuillez vous assurer d'avoir dûment et entièrement complété toutes les parties du formulaire de demande, et annexé les documents requis, sans oublier de signer le formulaire de demande de subvention aux endroits voulus. À défaut, la demande de subvention sera considérée comme non admissible.

La partie (ll) (Informations sur le projet – Description) et la partie (lll) (Informations sur le projet – Budget prévisionnel) seront annexées à la convention de subvention, en tant que parties intégrantes. Veuillez par conséquent prendre suffisamment de temps pour préparer tous les documents et toutes les informations utiles.

La demande de subvention doit être accompagnée d'une lettre officielle de l'organisme demandeur (coordonnateur).

Les demandes qui ne comprendront pas tous les documents requis et qui n’auront pas été soumises dans les délais prévus ne seront pas prises en considération.

	Vous pouvez obtenir un formulaire de demande de subvention 

à l'adresse internet suivante:

http://ec.europa.eu/culture/eac/index_fr.html
ou
en écrivant à l'adresse suivante:

Commission européenne
 DG Éducation et culture
 Unité Culture – C1
 MADO 17/73
 B – 1049 Bruxelles

Un seul exemplaire du formulaire sera envoyé par demande.




 Comment remplir le formulaire de demande de subvention

Le formulaire de demande de subvention doit être rempli dans l’une des langues officielles de l’Union européenne. Cependant, pour des raisons pratiques et afin d'accélérer la procédure de présélection, il est recommandé de soumettre la demande de subvention rédigée dans l'une des trois langues de travail de la Commission européenne (anglais, français ou allemand).

Les demandes devront être dactylographiées. Les demandes manuscrites ne sont pas autorisées.

Gardez le formulaire le plus propre possible et ne le pliez pas, ne l'agrafez pas et n'utilisez pas de liquide correcteur. Écrivez seulement dans les espaces blancs prévus à cet effet, ne débordez pas des cadres fixés et n'utilisez pas plus de caractères que le nombre maximum indiqué (comme il convient).

Si nécessaire, complétez l'information en ajoutant des feuilles au format A4.

Pour les questions à choix multiple, cochez d'une croix (X) la case voulue.

Partie (l) - Informations sur les organismes demandeurs

I.i)Information sur le demandeur/coordonnateur

N.B. Durant la procédure de présélection, veuillez communiquer immédiatement tout changement dans vos coordonnées, en mentionnant clairement la référence de la demande de subvention à l'adresse suivante: 

Commission européenne
 DG Éducation et culture
 Unité Culture – C1
 MADO 17/73
 B – 1049 Bruxelles

1. Raison sociale de l'organisme

Indiquez la dénomination officielle de l'organisme. Le cas échéant, indiquez le nom sous lequel l'organisme est inscrit aux registres de commerce officiels.

2. Nom abrégé de l'organisme

Indiquez la dénomination abrégée de l'organisme, s'il y a lieu. Normalement, elle ne doit pas comporter plus de 20 caractères. Le même nom doit être utilisé dans tous les documents relatifs à la proposition.

3. Adresse officielle

Remplissez uniquement les champs qui forment votre adresse postale complète. Si votre adresse est spécifiée par un indicateur d'emplacement autre qu'un nom de rue et un numéro, veuillez l'indiquer.

4. Titre

Veuillez indiquer le titre exact (par exemple, Prof., Dr., M., Mme, Mlle).

5.Fonction

Veuillez indiquer votre fonction dans l'organisme (par exemple, recteur, président, directeur général, directeur, etc.).

6.Numéros de téléphone et de télécopieur

Veuillez mentionner les numéros complets incluant les indicatifs nationaux et régionaux (exemple: +32 - 2 - 2991111).

7.Statut juridique

Le statut juridique de l'organisme demandeur doit être défini sous plusieurs aspects qui sont déterminés dans une série de questions:

Public ou privé?

Organisme à caractère commercial ou non commercial?

De plus:

· les organismes doivent préciser s'ils sont des organismes de droit public au sens des règlements de la Commission;

· les organismes commerciaux de droit privé sont tenus de préciser leur structure juridique exacte (par exemple: SA, Ltd., GmbH, AG, GEIE ou toute autre entité composée de plusieurs entités légales indépendantes).

Assurez-vous que vous avez joint les documents utiles demandés à l'annexe l.i.A. (voir le point 18 ci-dessous).

8.Organisme public

Préciser «OUI» ou «NON», selon le cas.

Par organisme public, on entend tout organisme dont toute partie des frais est financée de plein droit par des fonds publics, que ce soit par le gouvernement central, régional ou local. Ces frais sont ainsi financés par des fonds du secteur public levés par voie d'imposition, d'amendes ou de commissions réglementées par la loi, sans passer par un processus de demande, qui pourrait faire obstacle à l'obtention des fonds.

Les organisations dont l'existence est tributaire de fonds publics et qui perçoivent des subventions année après année, mais qui sont théoriquement susceptibles de ne pas obtenir de fonds une année donnée, ne sont pas considérées par la Commission comme des organismes publics mais comme des organismes privés.

9.Organisme à caractère commercial ou non commercial

Un organisme à caractère commercial est toute entité légale exerçant une activité économique. Cette définition recouvre les organismes dont l'activité première est liée à l'industrie, au commerce ou à la fourniture de services dans le but de générer un revenu qui sera soit distribué aux actionnaires ou propriétaires (cas des organismes à but lucratif) soit utilisé pour la réalisation des activités de l'organisme (cas des organismes sans but lucratif tels que les fondations ou les associations).

Si votre organisme est privé à caractère commercial, veuillez en indiquer le type précis (par exemple: SA, Ltd., GmbH, AG, GEIE ou toute autre entité composée de plusieurs entités légales indépendantes).

10.Structure de l’organisme

Décrivez la structure de votre organisme (association indépendante, fédération, etc.).

11.Personnel permanent

Indiquez le nombre de personnes employées de façon permanente par votre organisme (temps plein ou temps partiel).

12.Sources de financement habituelles de l'organisme

Veuillez joindre, en annexe l.i.B, le formulaire d'identification bancaire (pour plus de détails, voir le point 18 ci-dessous. «Annexes»).

En annexe l.i.C, veuillez joindre les comptes officiels du dernier exercice financier (sauf si l'organisme vient d'être constitué ou s'il s'agit d'un organisme public). Si l'organisme vient d'être créé, veuillez joindre les comptes officiels les plus récents.

Veuillez joindre également, en annexe l.i.C, le formulaire «Capacité financière» dûment complété. Le formulaire peut être obtenu à l'adresse suivante:

http://ec.europa.eu/culture/eac/index_fr.html
13.Expérience dans le(s) domaine(s) sur le(s)quel(s) porte votre demande

Il doit s'agir du ou des domaines les plus pertinents par rapport au projet proposé.

Veuillez joindre, en annexe l.i.D, un rapport d'activité succinct de votre organisme concernant les deux (2) dernières années d'activité dans le(s) domaine(s) en question. Veuillez indiquer les principaux projets et les principales activités entrepris au niveau européen.

Veuillez joindre, en annexe l.i.E, une copie du curriculum vitae de la ou des personnes responsables de la coordination de l'action (chef de projet).

 14.Liens de dépendance entre les organismes participants

Deux participants (entités juridiques) sont dépendants l'un de l'autre s'il existe une relation de contrôle entre eux. Pour être considérée comme indépendante, une entité légale ne doit pas être en relation de contrôle avec une autre entité légale.

Une relation de contrôle existe lorsqu'une entité juridique contrôle directement ou indirectement l'autre ou lorsqu'une entité juridique est placée sous le même contrôle direct ou indirect que l'autre.

L'entité juridique A contrôle l'entité juridique B si:

· A détient, directement ou indirectement, plus de 50 % du capital ou des droits de vote des actionnaires ou des associés de B,

ou

· A possède, directement ou indirectement, de fait ou de droit, le pouvoir de décision au sein de B.

La propriété ou la tutelle de plusieurs entités juridiques par le même organisme public n'entraîne pas, de ce fait même, l'existence d'une relation de contrôle entre ces entités.

15.Soutien financier obtenu directement ou indirectement, au cours des trois (3) dernières années, au titre du programme Culture 2000 et/ou d'une institution européenne ou d'un organisme communautaire

Assurez-vous de fournir une information précise et exhaustive. Le fait de ne pas mentionner toutes les sources de subventions/marchés publics communautaires obtenus jusqu'à la date de la soumission de la demande entraînera automatiquement l'annulation de votre demande.

16.Votre organisme a-t-il présenté en 2006, ou a-t-il l'intention de présenter une demande de subvention pour le présent projet a) au titre d'un autre volet du programme Culture (2007-2013) et/ou b) d'un autre programme communautaire?

Si votre organisme a présenté ou se prépare à présenter le même projet au titre d'un autre volet du programme Culture (2007-2013) et/ou d'un autre programme communautaire, veuillez répondre OUI. Dans l'affirmative, veuillez préciser la direction générale du programme concerné, le programme ou l'initiative communautaire, l'année de soumission, le titre du projet proposé, le numéro de la proposition (le cas échéant) et le résultat de votre démarche (numéro de la convention de subvention, s'il y a lieu).

17.Annexes à la partie l.i)

Après avoir complété la partie l.i) du formulaire de demande, veillez à joindre aux annexes correspondantes les documents suivants:

I.i.A Formulaire «Entité légale»

Veuillez joindre ici le formulaire «Entité légale» pour votre pays, que vous trouverez à l'adresse Internet suivante:

http://europa.eu.int/comm/budget/execution/legal_entities_fr.htm
Il y a lieu de renvoyer ce formulaire «Entité légale» accompagné des documents suivants :            

· pour les ORGANISMES PRIVÉS:

* une copie de tout document officiel (par exemple journal officiel, registre des sociétés, etc.) indiquant le nom et l'adresse de l'entité en question et le numéro d'enregistrement qui lui a été attribué par les autorités nationales ;                                                                                                                                                

* le cas échéant, une copie du document d’enregistrement à la TVA si le numéro de TVA n’apparaît pas sur le document officiel visé ci-dessus.

· pour les ORGANISMES PUBLICS:

* une copie du document officiel attestant de la création de l'entité en question, comme une résolution, un décret, une décision;

* ou, à défaut, tout autre document officiel attestant de la création de cette entité.

I.i.B. Formulaire d’identification financière

Veuillez joindre ici le formulaire d'identification bancaire pour votre pays, que vous trouverez à l'adresse Internet suivante:

http://ec.europa.eu/budget/execution/ftiers_fr.htm
Ce formulaire doit porter la signature et le cachet du titulaire du compte (l'entité juridique en question) et d'un représentant de la banque.
I.i.C. Comptes officiels de l'organisme

Joindre les comptes officiels de l'organisme du dernier exercice comptable et le formulaire «Capacité financière» dûment complété.

I.i.D. Rapport d'activité de l'organisme
Joindre un rapport d'activité de l'organisme pour les deux (2) dernières années.

I.i.E. Curriculum Vitae

Joindre des copies du curriculum vitae de la ou des personnes responsable(s) de la coordination générale de l'action (chef de projet).

I.i.F. Déclaration de l'organisme demandeur/coordonnateur

Ce document doit être dûment complété et signé par le représentant légal du coordonnateur.

Le document atteste :

· de l'exactitude des informations données dans chaque partie et annexe du formulaire de demande de subvention;

· du rôle du coordonnateur dans la conception (rôle de concepteur) et la mise en œuvre (rôle d'exécuteur) de l'action proposée;

· de la participation financière du coordonnateur par rapport au budget prévisionnel total (autofinancement);

· de la capacité opérationnelle et financière du coordonnateur à mener à bien l'action proposée;

· des obligations du coordonnateur en matière de publicité et de promotion;

· que le coordonnateur ne se trouve dans aucune des situations visées à l’article 93, paragraphe 1, et à l’article 94 du règlement financier de la Commission européenne;

· des obligations du coordonnateur en matière de double financement.

I.ii Information sur les coorganisateurs - (LE CAS ÉCHÉANT)

Attention: vous devez compléter autant de formulaires qu'il y a d'organismes coorganisateurs. Assurez-vous d'identifier l'organisme coorganisateur au début de chaque formulaire (par exemple, par le numéro du coorganisateur)

1. Raison sociale de l'organisme

Indiquez la dénomination officielle de l'organisme. Le cas échéant, indiquez le nom sous lequel l'organisme est inscrit aux registres de commerce officiels.

2. Nom abrégé de l'organisme

Indiquez la dénomination abrégée de l'organisme, s'il y a lieu. Normalement, elle ne doit pas comporter plus de 20 caractères. Le même nom doit être utilisé dans tous les documents relatifs à la proposition.

3. Adresse officielle

Remplissez uniquement les champs qui forment votre adresse postale complète. Si votre adresse est spécifiée par un indicateur d'emplacement autre qu'un nom de rue et un numéro, veuillez l'indiquer.

4. Titre

Veuillez indiquer le titre exact (par exemple, Prof., Dr., M., Mme, Mlle).

5. Fonction

Veuillez indiquer votre fonction dans l'organisme (par exemple, recteur, président, directeur général, directeur, etc.).

6. Numéros de téléphone et de télécopieur

Veuillez mentionner les numéros complets incluant les indicatifs nationaux et régionaux (exemple: +32 - 2 - 2991111).

7. Statut juridique

Le statut juridique de l'organisme demandeur doit être défini sous plusieurs aspects qui sont déterminés dans une série de questions:

Public ou privé?

Organisme à caractère commercial ou non commercial?

De plus:

· les organismes doivent préciser s'ils sont des organismes de droit public au sens des règlements de la Commission;

· les organismes commerciaux de droit privé sont tenus de préciser leur structure juridique exacte (par exemple: SA, Ltd., GmbH, AG, GEIE ou toute autre entité composée de plusieurs entités légales indépendantes).

Assurez-vous que vous avez joint les documents utiles demandés à l'annexe l.i.A. (voir le point 18 ci-dessous).

8. Organisme public

Préciser «OUI» ou «NON», selon le cas.

Par organisme public, on entend tout organisme dont toute partie des frais est financée de plein droit par des fonds publics, que ce soit par le gouvernement central, régional ou local. Ces frais sont ainsi financés par des fonds du secteur public levés par voie d'imposition, d'amendes ou de commissions réglementées par la loi, sans passer par un processus de demande, qui pourrait faire obstacle à l'obtention des fonds.

Les organisations dont l'existence est tributaire de fonds publics et qui perçoivent des subventions année après année, mais qui sont théoriquement susceptibles de ne pas obtenir de fonds une année donnée, ne sont pas considérées par la Commission comme des organismes publics mais comme des organismes privés.

9.Organisme à caractère commercial ou non commercial

Un organisme à caractère commercial est toute entité légale exerçant une activité économique. Cette définition recouvre les organismes dont l'activité première est liée à l'industrie, au commerce ou à la fourniture de services dans le but de générer un revenu qui sera soit distribué aux actionnaires ou propriétaires (cas des organismes à but lucratif) soit utilisé pour la réalisation des activités de l'organisme (cas des organismes sans but lucratif tels que les fondations ou les associations).

Si votre organisme est privé à caractère commercial, veuillez en indiquer le type précis (par exemple: SA, Ltd., GmbH, AG, GEIE ou toute autre entité composée de plusieurs entités légales indépendantes).

10. Structure de l’organisme

Décrivez la structure de votre organisme (association indépendante, fédération, etc.).

11. Personnel permanent

Indiquez le nombre de personnes employées de façon permanente par votre organisme (temps plein ou temps partiel).

12. Sources de financement habituelles de l'organisme

En annexe l.ii.B, veuillez joindre les comptes officiels de votre organisme pour le dernier exercice financier (sauf si l'organisme vient d'être constitué ou s'il s'agit d'un organisme public). Si l'organisme vient d'être créé, veuillez joindre les comptes officiels les plus récents.

13. Expérience dans le(s) domaine(s) sur le(s)quel(s) porte votre demande

Il doit s'agir du ou des domaines les plus pertinents par rapport au projet proposé.

Veuillez joindre, en annexe l.ii.C, un rapport d'activité succinct de votre organisme concernant les deux (2) dernières années d'activité dans le(s) domaine(s) en question. Veuillez indiquer les principaux projets et les principales activités entrepris au niveau européen.

Veuillez joindre, en annexe l.ii.D, une copie du curriculum vitae de la ou des personnes responsables de la coordination de l'action (chef de projet).

14. Lien de dépendance entre les organismes participants (LE CAS ÉCHÉANT)

Deux participants (entités juridiques) sont dépendants l'un de l'autre s'il existe une relation de contrôle entre eux. Pour être considérée comme indépendante, une entité légale ne doit pas être en relation de contrôle avec une autre entité légale.

Une relation de contrôle existe lorsqu'une entité juridique contrôle directement ou indirectement l'autre ou lorsqu'une entité juridique est placée sous le même contrôle direct ou indirect que l'autre.

L'entité juridique A contrôle l'entité juridique B si:

· A détient, directement ou indirectement, plus de 50 % du capital ou des droits de vote des actionnaires ou des associés de B,

ou

· A possède, directement ou indirectement, de fait ou de droit, le pouvoir de décision au sein de B.

La propriété ou la tutelle de plusieurs entités juridiques par le même organisme public n'entraîne pas, de ce fait même, l'existence d'une relation de contrôle entre ces entités.

15. Soutien financier obtenu directement ou indirectement, au cours des trois (3) dernières années, au titre du programme Culture 2000 et/ou d'une institution européenne ou d'un organisme communautaire.

Assurez-vous de fournir une information précise et exhaustive. Le fait de ne pas mentionner toutes les sources de subventions/marchés publics communautaires obtenus jusqu'à la date de la soumission de la demande entraînera automatiquement l'annulation de votre demande.

16. Votre organisme a-t-il présenté en 2006, ou a-t-il l'intention de présenter une demande de subvention pour le présent projet a) au titre d'un autre volet du programme Culture (2007-2013) et/ou b) d'un autre programme communautaire?

Si votre organisme a présenté ou se prépare à présenter le même projet au titre d'un autre volet du programme Culture (2007-2013) et/ou d'un autre programme communautaire, veuillez répondre OUI. Dans l'affirmative, veuillez préciser la direction générale du programme concerné, le programme ou l'initiative communautaire, l'année de soumission, le titre du projet proposé, le numéro de la proposition (le cas échéant) et le résultat de votre démarche (numéro de la convention de subvention, s'il y a lieu).

17. Annexes à la partie l.ii)

Après avoir complété la partie l.ii) du formulaire de demande, veillez à joindre aux annexes correspondantes les documents suivants:

l.ii.A Formulaire «Entité légale»

Veuillez joindre ici le formulaire «Entité légale» pour votre pays, que vous trouverez à l'adresse Internet suivante:

http://europa.eu.int/comm/budget/execution/legal_entities_fr.htm
Il y a lieu de renvoyer ce formulaire «Entité légale» accompagné des documents suivants :            

· pour les ORGANISMES PRIVÉS:

* une copie de tout document officiel (par exemple journal officiel, registre des sociétés, etc.) indiquant le nom et l'adresse de l'entité en question et le numéro d'enregistrement qui lui a été attribué par les autorités nationales ;                                                                                                                                                

* le cas échéant, une copie du document d’enregistrement à la TVA si le numéro de TVA n’apparaît pas sur le document officiel visé ci-dessus.

· pour les ORGANISMES PUBLICS:

* une copie du document officiel attestant de la création de l'entité en question, comme une résolution, un décret, une décision;

* ou, à défaut, tout autre document officiel attestant de la création de cette entité.

I.ii.B. Déclaration de l'organisme coorganisateur
Ce document doit être dûment complété et signé par le représentant légal de chaque coorganisateur.

Le document atteste :

· de l'exactitude des informations données dans chaque partie et annexe du formulaire de demande de subvention;

· du rôle du coorganisateur dans la conception (rôle de concepteur) et la mise en œuvre (rôle d'exécuteur) de l'action proposée;

· de la participation financière du coorganisateur par rapport au budget prévisionnel total (autofinancement);

· de la capacité opérationnelle et financière du coorganisateur à mener à bien l'action proposée;

· des obligations du coorganisateur en matière de publicité et de promotion;

· que le coorganisateur ne se trouve dans aucune des situations visées aux articles 93, paragraphe 1 et 94 du règlement financier de la Commission européenne;

· des obligations du coorganisateur en matière de double financement.

 Partie ll - Informations sur le projet - Description

La partie ll sera annexée à la convention de subvention et en fera partie intégrante.

1. Titre et acronyme du projet

Mentionner le titre du projet (maximum 200 caractères) tel qu'indiqué dans la proposition soumise. Des corrections mineures peuvent être apportées au titre du projet après achèvement de la procédure de présélection, en accord avec la Commission. Indiquer l'acronyme du projet, s'il y a lieu.

2. Durée du projet

Indiquez la durée estimée du projet en mois entiers. La durée du projet mentionnée dans la proposition originale peut être modifiée sous réserve de justification en bonne et due forme et de l'accord préalable de la Commission. Les modalités d'application seront inscrites dans la convention de subvention.

3. Objectifs spécifiques du programme

Veuillez cocher la case appropriée. Vous pouvez cocher plus d'une case.

Les objectifs spécifiques du programme Culture (2007-2013) sont:

1. promouvoir la mobilité transnationale des opérateurs culturels;

2. encourager la circulation transnationale des œuvres et des produits artistiques et culturels;

3. favoriser le dialogue interculturel.

4. Code(s) d'activité le(s) plus approprié(s) à votre projet

Veuillez indiquer le code d'activité qui convient. Vous pouvez indiquer autant de codes d'activité que nécessaire.

5. Description du projet

Le résumé ne doit pas comporter plus de 2 000 caractères.

Le résumé doit être clair et permettre au lecteur de saisir d'emblée le contenu et les objectifs du projet proposé et son adéquation aux objectifs spécifiques du programme. En outre, il doit expliquer de quelle manière les objectifs seront réalisés, décrire brièvement le type d'activités prévues et indiquer à quel(s) public(s) le projet proposé s'adresse, ainsi que les moyens par lesquels le projet devrait atteindre un public plus vaste.

Veuillez noter que la Commission européenne, pour des raisons de transparence, peut décider de publier le résumé sur son site web Europa, ainsi que toute autre information relative au projet (c'est-à-dire le montant de la subvention communautaire, le nom du bénéficiaire, le titre du projet). Vous êtes par conséquent invités à employer un langage aussi clair et compréhensible que possible.

6. Description détaillée du projet

La structure du texte doit suivre l'ordre des questions.  

7. Calendrier détaillé de la mise en œuvre du projet

Il est recommandé de remplir ce calendrier après avoir établi le budget prévisionnel total en partie III.

8. Partenaires associés, s'il y a lieu

Mentionner les noms officiels des organismes partenaires associés au projet. Un partenaire associé est censé participer aux activités du projet, mais n'est pas susceptible de jouer un rôle spécifique et essentiel dans la coordination, la conception, la mise en œuvre ou le financement du projet.

9. Présentation synoptique du projet

Il est recommandé de remplir ce calendrier après avoir établi le budget prévisionnel total en partie III. N'indiquez que le montant total pour chaque chapitre budgétaire. 

Partie lll - Informations sur le projet - Budget prévisionnel

La partie III du formulaire de demande de subvention contient le budget prévisionnel du projet, composé des dépenses admissibles pour l'obtention d'un financement communautaire et des recettes (y compris la subvention demandée). Le budget prévisionnel se compose d'un volet central comprenant le budget total admissible des dépenses et des recettes et plusieurs annexes donnant une ventilation détaillée des montants et une explication appropriée des méthodes de calcul. 

Le budget prévisionnel admissible (sans les annexes) sera annexé à la convention de subvention et en fera partie intégrante. 

Vous trouverez le budget prévisionnel et les annexes au format Excel à l'adresse suivante: 
http://ec.europa.eu/culture/eac/index_fr.html
Prenez le temps nécessaire pour compléter le budget prévisionnel et les annexes.

Les sections «Dépenses» et «Recettes» du budget prévisionnel doivent être équilibrées (dépenses = recettes) et elles doivent indiquer clairement les coûts susceptibles de recevoir un financement sur le budget communautaire.
Tous les montants estimés doivent être exprimés en euros (€). Ils doivent être établis hors TVA (taxe sur la valeur ajoutée) uniquement lorsque l'organisme est en mesure de récupérer la TVA.

Les demandeurs de pays n’appartenant pas à la zone euro doivent utiliser les taux de conversion publiés au Journal officiel de l’Union européenne, série C, à la date de publication du présent appel de propositions. (Adresse auprès de laquelle de plus amples informations peuvent être obtenues:

http://europa.eu.int/eur-lex/lex/ChangeLang.do?lexlang=fr)

Tous les montants dépassant 5 000 € doivent être détaillés dans l'annexe prévue à cet effet correspondant au chapitre budgétaire approprié.

Avant de compléter le budget prévisionnel, veuillez vous assurer d'avoir lu attentivement tous les passages utiles dans le glossaire (mots clés) et les spécifications correspondant aux notions de «coûts admissibles», «coûts non admissibles», «coûts directs admissibles» et «coûts indirects admissibles».

1. Dépenses - (1) Personnel: Administration et coordination

Ce chapitre budgétaire comprend les coûts du personnel employé par le coordonnateur et les organismes coorganisateurs afin d'assurer la mise en œuvre du projet (par exemple, l'administration, la coordination et le secrétariat).

Les coûts du personnel affecté au projet (directement et exclusivement, ou partiellement, auquel cas seul le pourcentage du temps alloué à l'action est admissible) doivent être justifiés par des descriptions de fonction, des relevés de présence, des contrats de détachement (fonctionnaires) et/ou d'autres moyens.
Au moment de vos calculs, veuillez ne pas perdre de vue que les coûts du personnel doivent correspondre aux pratiques habituelles de votre organisme. Si ces coûts sont considérés comme somptuaires, ils seront revus et plafonnés par nos services.

N'oubliez pas de compléter les tableaux avec les informations requises à l'annexe III.A.

2. Dépenses - (2) Coûts indirects

Ce chapitre budgétaire comprend uniquement les frais généraux du coordonnateur et des coorganisateurs en liaison avec la mise en œuvre du projet (par exemple, le matériel de bureau, les fournitures de bureau, les consommables, les télécommunications, les locations, l'électricité, le chauffage, l'entretien, l'amortissement du matériel). 

Faites attention à ce qui suit: le montant total des coûts dans ce chapitre budgétaire ne peut excéder 7% du montant total de tous les autres coûts directs, c'est-à-dire les chapitres budgétaires (1)+(3)+(4)+(5)+(6).

Au moment de calculer l'amortissement du matériel de bureau, prenez en considération ce qui suit: seuls la part de l'amortissement du matériel correspondant à la période d'admissibilité du projet et le taux d'utilisation réelle aux fins du projet peuvent entrer en ligne de compte.

Attention:

Ce qui suit s'applique au chapitre budgétaire (2).

Afin de faciliter le calcul du chapitre budgétaire (2), en tenant compte des règles applicables (plafond de 7% du total des dépenses directes pour les coûts indirects admissibles), vous pourriez procéder comme suit:

· considérez toutes les activités que vous proposez comme afférentes au projet (c'est-à-dire que celles-ci doivent figurer dans la description du projet et dans les chapitres budgétaires (1)+ (3)+(4)+(5)+(6).

· Estimez le montant total des dépenses pour ces activités (à savoir les chapitres budgétaires (1)+(3)+(4)+(5)+(6).

· Vous pouvez ensuite prévoir raisonnablement un budget pour les coûts indirects de votre projet chapitre budgétaire (2). Gardez à l'esprit que le montant total des coûts admissibles ne peut excéder 7% du total des dépenses directes.
Retenez que ces règles s'appliquent aussi aux états de dépenses de votre projet, que vous soumettrez avec la clôture des comptes lors du rapport final.

3. Dépenses - (3) Frais de voyage et de séjour du personnel administratif liés à la réalisation du projet

Ce chapitre budgétaire comprend les frais de voyage et de séjour du personnel administratif (hébergement - indemnité journalière) induits par la mise en œuvre du projet (par exemple, les réunions de direction, les réunions des coorganisateurs, les conférences, les séminaires et les ateliers). 

Au moment de vos calculs, tenez compte de qui suit:

· les frais de voyage et de séjour (hébergement et indemnité journalière) doivent correspondre aux pratiques habituelles de votre organisme. Dans le cas où ces coûts seraient considérés comme somptuaires, ils seraient revus et plafonnés aux barèmes approuvés annuellement par la Commission européenne.

Pour votre information, les barèmes approuvés par la Commission européenne concernant les indemnités journalières et l'hébergement en fonction du pays peuvent être consultés à l'adresse:

http://ec.europa.eu/culture/eac/index_fr.html
· pour les voyages en avion: maximum 600 € en Europe et en classe économique

· pour les voyages en train: 1ère classe autorisée

· pour les voyages en voiture: montant forfaitaire de 0,22 €/km (frais d'essence non admissibles)

· les frais de taxi, inclus dans les frais de séjour (indemnités journalières) ne sont pas admis.

N'oubliez pas de compléter les tableaux de l'annexe III.B.  N'oubliez pas non plus de donner une ventilation détaillée de tous les montants excédant 5 000 €.

4. Dépenses - (4) Frais de production, de communication et de diffusion

Ce chapitre comprend les coûts liés à des produits issus du projet (par exemple, des livres, des bulletins, des DVD, des CD-ROM, des vidéos, des sites web sur internet), ainsi que des dépenses en rapport avec des activités de distribution et de diffusion dans le cadre du projet (par exemple, les frais de port, d'emballage, de promotion, de presse, de publicité).

N'oubliez pas non plus de donner une ventilation détaillée de tous les montants excédant 5 000 € dans l'annexe III.C.

Dépenses - (5) Frais liés à l'organisation de conférences, de séminaires et d'ateliers

Ce chapitre budgétaire comprend les coûts encourus lors de l'organisation de conférences, de séminaires et d'ateliers dans le cadre du projet (par exemple, la location de locaux et d'équipements, les dépenses de voyage et de séjour, le transport local, l'interprétation, les émoluments des intervenants, le personnel d'accueil, les coûts de reproduction, les fournitures).

N'oubliez pas de compléter les tableaux requis à l'annexe III.D et de donner une ventilation détaillée de tous les montants excédant 5 000 €.

Au moment de vos calculs, tenez compte de qui suit:

· Poste budgétaire 5c1)

· ne pas y inclure les fonctionnaires de l'Union européenne

· ne pas inclure le personnel administratif, ces coûts étant déjà inclus dans le chapitre budgétaire (3)

· pour les voyages en avion: maximum 600 € en Europe et en classe économique

· pour les voyages en train: 1ère classe autorisée

· pour les voyages en voiture: montant forfaitaire de 0,22 €/km (frais d'essence non admissibles)

· les frais de taxi, inclus dans les frais de séjour (indemnités journalières) ne sont pas admis.

· Poste budgétaire 5c2)

· les frais de taxi, inclus dans les frais de séjour (indemnités journalières) ne sont pas admis

· Poste budgétaire 5c3)

· ne pas y inclure les fonctionnaires de l'Union européenne

· ne pas inclure le personnel administratif, ces coûts étant déjà inclus dans le chapitre budgétaire (3)

- au moment de vos calculs, tenez compte de qui suit: les frais de voyage et de séjour (hébergement et indemnité journalière) doivent correspondre aux pratiques habituelles de votre organisme. Dans le cas où ces coûts seraient considérés comme somptuaires, ils seraient revus et plafonnés aux barèmes approuvés annuellement par la Commission européenne.

Pour votre information, les barèmes approuvés par la Commission européenne concernant les indemnités journalières et l'hébergement en fonction du pays peuvent être consultés à l'adresse:

http://ec.europa.eu/culture/eac/index_fr.html
6. Dépenses - (6) Frais divers directement liés aux activités du projet

Ce chapitre budgétaire comprend tous les coûts en rapport direct avec la réalisation des activités du projet.

Si la rémunération de mêmes membres du personnel apparaît dans le chapitre budgétaire (1) (Personnel: administration et coordination) et dans le présent chapitre budgétaire, les tâches pour lesquelles la rémunération est reçue sous ce chapitre doivent être justifiées sur la base de la description de poste, de feuilles de présence, de contrats de détachement (fonctionnaires) et/ou de tout autre moyen. Une distinction claire doit être faite entre les tâches pour lesquelles des rémunérations sont versées aux chapitres (1) et (6).
Au moment de compléter ce chapitre budgétaire, faites attention à ce qui suit:

· Poste budgétaire 6g)

- ne pas inclure les charges de sécurité sociale

· Poste budgétaire 6h)

- concerne la location de locaux utilisés exclusivement pour la réalisation des activités du projet (espace d'exposition, théâtre)

ne pas inclure les frais liés à la location de bureaux du coordonnateur et des coorganisateurs.

· Poste budgétaire 6j)

- appliquer la règle d'amortissement pour tout montant supérieur à 500 €

· Poste budgétaire 6i)

- détailler

N'oubliez pas non plus de donner une ventilation détaillée de tous les montants excédant 5 000 € et de compléter tous les tableaux requis à l'annexe III.E.

7. Revenu

Le budget prévisionnel total doit être en équilibre (dépenses = recettes).
Au moment de compléter ce chapitre budgétaire, faites attention à ce qui suit:

· La subvention communautaire ne peut excéder 60% du total du budget admissible du projet et doit être de 200 000 € au maximum.
· Les recettes générées par les activités du projet (vente de tickets, vente de publications, droits d'inscription, autres) ne doivent en aucun cas être considérées comme fonds propres ou mobilisés.

· Le montant de la contribution financière du coordonnateur et de chacun des coorganisateurs (s'il y a lieu) sous le chapitre budgétaire (3) «Autofinancement» doit être composé de fonds propres ou mobilisés et assurés spécialement pour le projet;

(les contributions en nature ne sont pas autorisées).

8. Signature

La dernière page du budget doit être signée par la personne légalement habilitée à engager juridiquement l'organisme demandeur (le coordonnateur).
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